
•: 

D'l NFORMATIONS MEDICALES ET PHARMACEUTIQUES 

SEPTEMBRE 1985 

NUMERO SPECIAL 

LE DOCTEUR BRAHIM EL GHARBI 
PRESIDENT D'HONNEUR 

DU CONSEIL DE L'ORDRE DES MEDECINS 

Après plus de 20 ans au service du Conseil de 
J'Ordre des Médecins. d'abord en tant que 
Secrétaire Généra l puis en tant que 
Président, Je Docteur Brahim El GHARBI a 
vo lontairement décidé de ne plus sc 
représenter aux suffrages de ces Confrère 
lors de la dernière Assemblée Générale. 
Le Docteur Brahim EL GHA RBI, tout le 
monde le sait, a tellement marqué l'ordre de 
médecins, par sa person nalité. so n 
expérience et son savoir faire. qu'il a fin i par 
se confondre avec lui. 
Il a eu pendant sa longue carrière, à orienter. 
conseiller, diriger des générations et des 
générations de médecins, dont il a vu naître 
certains. 
Pour lui, la déontologie, la morale médicale, 
les règles du bon exercice. ne se trouvaient ni 
dans les textes de lois, ni dans les codes, mais 
se confondaient ave c son propre 
comportement, sa conception de la médecine 
au service des autres, et son attitude vis-à-vis 
de ses confrères, ou de ses collaborateurs, 
qu'il s so ient médecins, pharma ciens, 
dentistes, ou paramédicaux. 
A l'hôpital ou à la faculté . au co nseil de 
l'ordre ou dans sa vie sociale. il donne l'image 
du médecin accompli, à la fois grave et 
humain , intransigeant sur les grands 
principes et tolérant, scientifiquement st ri ct 
et dista nt et socialement proche et 
cha leureux. 
Dans sa longue carrière, il a su avoir l'estime 
des grands, mais aussi l'a mitié des petites 
gens pour lesquels il porte une particulière 
affection. 
Dans les longues et parfois houleuses 
réunions du bureau du conseil de l'ordre , sa 
présence nous manquera, tant el le était ù la 
fois modératrice et encourageante. 
empreinté d'un bon sens qui ne manquait ni 
de courage ni de rudesse. 
Ce «Conservateun>, était le plus engagé 
parmi nous, et quand certains d'entre nous 
«revendiquaient», lui il «exigeait». Pour lui le 
«Droit», c'est ~elui qui correspond à l'intérêt 
de la profession et des mal<ldes, et fort de ce 
droit, il était capable de <<ruer dans les 
brancards>, 

Tel est cet homme pour qui le conseil de 
l'ordre des médeci ns de T U l'\ 1 S 1 E restera à 
jamais reconnaissant. 
Et comme pour couronner sa carrière 
professionnelle ct socia le, il vient d'obtenir la 
plu s haute di s tin ctio n sc ie ntifiqu e 
Maghr e bine à savoir le « Prix 
BOURG UIBA» de médecine. 
Cette distinction, qu'il attr ibue d'ailleurs tout 
de suite à ces collaborateurs. est en fait outre 
la récom pe nse d'un tr:.avail qu'il a 
effectivement réali~é. le témoignage d'une 
reconnaissance pour une activité médicale, 
longue et riche, au cours de laqu.elle, il a 
constitué une véritable école de pensée, de 
pratique et de comportement scientifique et 
humain. 
('e pri x, honore en fait en plus de ses 
collaborateurs dont nous connaissons le 
sérieux, tou"s les médecins de Tunisie et du 
Maghreb. 
C'est pourquoi: nou s so mmes fier s 
aujourd'hui de luï décerner le titre de 
Président d'honneur du conseil de l'ordre, 
titr~ 4ui est décerné pour la première fois 
d< · l'histoire de la médecine de notre pays. 

Le Rurcllu du Con.,eil 
de r o rdre de<, 1\l édecin'i 

Auût 1985 

I.E DOCTEUR 
BRAHIM EL GHARBI 
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A PROPOS DE LA 
MODIFICATION DE LOI 

SUR L'EXERCICE 
DES PROFESSIONS MEDICALES 

0 epuis plusieurs années le Conseil de 
- l'Ordre des Médecins a réclamé la 

modification et la mise à jour de la loi 
sur l'exercice de la profession médicale, 
qui date de 1958. 

Cette modification était justifiée par 
plusieurs raisons: 

1) La D émographie l\ l édicalc 
- En 1958, il y avait tout au plus 300 médecins 
aujourd' hui ils sont 3000. 
Si en 1958, ils étaient tous concentrés dans quelques 
grandes villes, aujourd'hui les médecins, sont mieux 
répartis à l'intérieur de la République; 

2) L'E, o lution de-, \I ode-, d'Exercice 
- En 1958, .e principal mode d'exercice était "la libre 
pra t ique" et la loi a été faite tenant compte de ce mode 
d'exercice. 
Aujourd'hui les médecins sa lariés sont aussi nombreux 
que les libéraux. et les modes d'exercice ont beaucoup 
évolué, nécessitant une réglementat ion adaptée. 

.3) La Discipl ine 
- L'augmentation du nombre des médecins, leur 
répartition sur l'ensemble du territoire, l'évolution des 
techniques médicales, ainsi que la prise de conscience 
plus g rande des citoyens, nous impose une plus g rande 
vigilance et une plus grande sévérité, envers toutes les 
perversions de l'acte médical. 
C'est pourquoi, il éta it devenu nécessaire de donner aux 
textes concernant la discipline un aspect plus d issuasif, et 
moins répressif. 

~ ) Le S~ ndica lio.,me 
Depuis plusieurs années, le Conseil de l'Ordre, a constaté 
qu'il est parfois difficile de concilier entre la défense des 
intérêts maté riels et le respect de la déontologie. 

Il a constaté aussi que très souvent. les problèmes 
maté riels des médecins, sont en rappo rt avec 
la déontologie. 
Conscient de cette double contrainte, le Conseil de 
l'Ordre des Médecins, a proposé de supprimer 
l'exclusivité de la défense des intérêts matériels des 
médecins qui éta it confiée au Conseil de l'Ordre, et que ~ 
soient reconnus les sy ndicats de médeci ns. 
Ceci n'empêchera pas le Consei l de l'Ordre des médecin s 
de garder dans ce domaine un certain rôle, chaque fo is 
que les problèmes matériels a uront une relation avec la 
déontologie et les bonnes règles de l'exercice. 

5) La Régiona lisation 
La principale innovation du projet loi. réside dans la 
création de Conseils régionaux de l'Ordre, à SFAX, 
SOUSSE et T UN IS et d'un Conseil . a tional. 
Ceci constitue une réfo rme très importante qui , 
permett ra à l'Ordre des Médecins d 'être plus proche de 
ses membres, et d'être plus à même de donner à sa 
mission son véritable sens. 

Telles sont les grande~ ligne:-. de la 
réforme. de la loi de 1958 . 

:'\ ous a\·ons voulu d onc présenter ù \Otre 
avis à tous ce texte. (Projet). co n sci~nts. 
qu'il déterminera de faço n importante 
J'avenir de notre rrofc:-.~ i o n . 

:\ o u ~ sero ns heureux de pouvoi r 
recueillir , ·os a vi~. 'o~ commen tai re~ et 
\os pro p o~ Itt o ns. 
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PROJET DE LOI 
Relatif à l'Exercice de la Profession 

de Médecin 

CHAPITR E 1 
Des conditions d'exercice 
de la Profession de 
médecins. 
ARTICLE 1 
- Nul ne peut exercer en Tunisie la 
'"">rofession de médecin, s'i l n'est: 
l) de nationalité Tunisienne, sous 

.réserve des incapacités prévues par le 
Code de la Nationalité Tun isienne. 
2) Titulaire: a) du diplôme de 
Docteur en Médecine délivré pa r les 
Facultés de Médecine de Tunisie et 
enregistré au Ministère de la Santé 
Publique. 
b) ou d'un diplôme délivré par une 
université étrangère, jugé équivalent 
par la Commission Nationale ' 
d'Equivalence, visé et en registré au 
Ministère de la Santé Publique. 
3) inscrit au Tableau de l'Ordre des 
Médecins. 

ARTICLE 2 
- Par dérogation aux dispositions de 
l'article premier (alinéa 1) des 
autorisations d'exercice de la 
Médecine peuvent être accordées: 
par le Ministre de la Santé Publique 
aux Médecins, de natio nalité 
étrangère appelés à exercer dans les 
formations sanitaires publiques , para­
publiques ou privées selon des 
modalités qui seront déterminées par 
arrêté du Ministre de la Santé 
Publique. 

ARTICLE 3 
Par dérogation à l'article Premier, 
(alinéa 2), des autorisations d'exercer 
la médecine peuvent être accordées 

t) Par le Ministre de la Santé 
Publique aux stagiaires internés et 
résidents en Médecine appelés à 
assurer des intérims dans les 
formations hospitalières et sanitaires 
de l'Etat dans les conditions prévues 
par la réglementation en vigueur les 
régissant. 

2) Par les Conseils Régionaux de 
l'Ordre concernés aux stagiaires 
internes et résidents en Médecine 
appelés à assurer des remplacements 
dans le cadre des formations 

sanitaires privées, dans les conditions 
prévues par le code de Déontologie et 
selon les modalités fixées par le 
conseil national des médecins. 

ARTICLE 4 
- Il est interdit aux médecins d'exercer 
simultanément la Médecine d'une part 
et la pharmacie d'autre part, même en 
cas de possession des diplômes requis 

ARTICLE 5 
- Il est interdit d'exercer la Médecine 
sous un pseudonyme. 

CH APITRE II 

De l'exercice illégal des 
Professions de médecin. 
ARTICLE 6 
- Exercer illégalement la Médecine: 
l) Toute personne qui prend par 
habituellement ou par direction suivie 
même en présence d'un Médecin à 
l'établissement d'un diagnostic ou au 
traitement de maladies ou d'affections 
chirurgicales congénitales ou acquises, 
réelles ou supposées,par actes 
pe rsonnels,consultations verbales ou 
écrites ou par tous autres procédés 
quels qu'ils soient, sans remplir toutes 
les conditions prévues à l'article 
Premier de la présente loi. 
2) Tout médecin qui , muni d'un titre 
régulier sort des ·attributions que la 
loi lui confère, notamment en prêtant 
son concours aux perso nnes visées au 
paragraphe précédent à t'effet de les 
soustraire aux prescriptions de la 
présente loi. 
3) Tout médecin qui exerce la 
médecine pendant les durées 
d'interdictions prévues par la présente 
toi. 
4) Tout médecin qui exerce la 
médecine sans être inscrit à l'Ordre 
des Médecins sous réserve des 
dérogations (prévues à l'article 2) 

ARTICLE 7 
- Les infractions prévues par la 
présente loi sont à l'exception des 
peines disciplinaires, poursuivies 
devant des tribunaux de première 
instance statuant en matière 
correctionnelle, selon les procédures 
du flagrant délit. 
Elles sont recherchées e t constatées 
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par les officiers de police judiciaire 
ainsi que par les agents dû ment 
assermentés des services d'inspection 
du M inistère de la Santé Publique, 
qui en dressent procés conformément 
aux dispositions du code de 
procédure pénale. 
Les agents sus-visés du Ministère de 
la Santé Publique sont habilités à 
effectuer des perquisitions dans tous 
les lieux où peuvent se trouver des 
objets dont la d écouverte serait uti le à 
la manifesta tion de la vérité. Ils 
peuvent également procéder à des 
saisies des papiers o u effets 
susceptibles de servir à la 
manifestation de la vérité dans le cas 
de flagrant délit ou quand il y a péril 
en la demeure. Il est dressé procés 
verbal pour toute perquisition ou 
saisie. 
Les agents visés à l'alinéa précédent 
peuvent s' il y a lieu requêrir pour 
l'accomplissement de leur mission 
l'ass istance de la force publique qui 
est tenue de leur prêter son concours. 
Les agents assermentés des services 
d'inspection du Ministère de la Santé 
Publique et les officiers de police 
judiciaire adressent leurs procés 
verbaux sans délai au procureur de la 
République territorialement 
compétent et en notifiant Copies au 
Ministère de la Santé Publique et au 
Conseil National de l'Ordre concerné. 

ARTICLE 8 
L'exercice illégal de la profession de 
Médecin, est puni d'une amende de 
2.000 à 5.000 Dinars et d'un 
emprisonnement de 6 à 12 mois ou 
l'une de ces deux peines seulement. 
Les peines prévues à l'Alinéa 
précédent sont prononcées sans 
bénéfice du sursis. 
En cas de récidive l'exercice illégal est 
puni d'une amende de 4.000 à 10.000 
Dinars et d'un emprisonnement de 6 à 
12 mois. 
La confiscation du matériel ayant 
permis t'exerc ice illégal de la 
profession pourra, en outre, être 
prononcée. 

ARTICLE 9 
Pour l'exercice illégal de ta Médecine, 
le Conseil Nat ional de l'Ordre pourra 
saisir les tribunaux par voie de 
citation directe, sans préjudice de la 
faculté de se porter s'il y a lieu partie 
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civile dans toute poursuite intentée 
par le Proc ureur d e la Ré publique. 

ARTICLE 10 
L'usurpation du titre de Docteur en 
M édecine, l'usage du titre de 
"Docteur" par des perso nnes non 
habilitées i t l'exercice de la profess ion 
de médecin sont punies des pe ines 
prévues à l'article 159 du code PénaL 
Est considéré comme a yant usurpé le 
titre du Docteur en Médec ine, toute 
personne qui fait précéd e r so n nom 
du titre d e "DOCTEUR" sans re mplir 
les conditions prévues par la présente 
loi. 

CHAPITRE Ill 
De l'organisation de la 
Profession Médicale et de 
l'Ordre National des 
Médecins. 
ARTICLE 11 
Il es t institué un Ordre National qui 
g roupe obligatoirement tous les 
méde~ns habilités à exerce r e n 
Tunisie. 
Il ve ille au maintien des princ ipes de 
moralité, de probit é e t dévouement 
inôispensables ù l'exe rcice de la 
médec ine ct ù l'observation par tous 
ses membres d es d evoi rs édictés par le 
code de d éontologie médica le prévues 
par l'article 16 de la présente loi. 
Il assure la défense de l'honneur d e la 
dignité et de l'ind épendance de la 
profession médicale. Il peut o rganiser 
toute œuvre sociale et de retraite au 
bé néfice de ses membres et de leurs 
ayants droits. Il est c hargé d e la 
défense des intérèts moraux de la 
profession. . 
Il est en outre habi lité ù se prononcer 
sur le~ p roblèmes concernant les 
inté rèts matériels de la profession et 
est consulté sur ces problèmes par les 
autorités pl' bliq ues. 
Il rt>m plit sa mission pa r 
l'intermédiai re du Conseil 1\at ional 
des Conseils Régionaux de l'Ordre, 
du Conseil de discipline ct d e la 
Chambre d e Disci p line. 

ARTICLE 12 
Le Conseil nati o nal d e l'Ordre des 
Médecins dresse un tablea u national 
des personnes qui réunissant les 

condit ions imposées par la 
réglementation e n vigueur , sur . 
l'exercice d e la méd eci ne sont admises 
par lui ù exercer leu r profession. et en 
ass ure la publication ct la diffusion 
auprès des orga nismes concernés . 

ARTICLE 13 
Le Conseil \ation al d e l'Ordre est 
com p osé de membres élus selon d es 
modalités définies par décret. 
I .e Conseil \ational de l'Ordre 
rem pl it su r le plan national d e la 
miss ion d éfinie <'t l'article Il de la 
présente loi. 
Il veille notamment <'t l'observation 
par tous les membres de l'ordre des 
devoirs profes~ionnels et des règles 
éd ictécs par le code d e déontologie. 
Il étud ie les questions o u projets qui 
lui sont soumis par le Minis t ère de la 
Santé Publique ct soume t toute 
proposi t ion entrant dans le cadre de 
ses attributions 
Son siège est <'t TU \I l S. 

ARTICLE 14 
Le Conseil 1\atio na l de l'Ordre fixe le 
montant de la cotisation qui doit èt re 
versée par chaque médecin au conseil 
régional et d ét ermine chaque année la 
quotité de cet te cot isation qui doit 
être versée par le conseil régional au 
conseil national. 
Les cotisations sont obligatoires sous 
peine d e sanction disci plina ire ct des 
mesures prévues par le code de 
d éontologie. 
Le Con seil \ational de l'Ordre gère 
les biens de l'Ord re ct pe ut c réer ou 
sub\·cntionner d es ccuvres intàessant 
la p rofession médicale. 

ARTICLE 15 
Il est institué d es Conseils Régionaux 
de l'Ordre dont le nombre. le siè ge , la 
composition et les modalités ~ 
d'élection seront d éte rminés pa r 
Déc ret. 

CHAPITRE IV 
Des modalités d'exercice 
de la Médecine 
ARTICLE 16 
- l.cs médeci n~ habilités ù exercer. 
sont tenus de respecter ct d'applique r 
les modalités prevues par le code d e 
déontologie médicale, ct cc quelque 
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soit le mode ct le lie u d e leur excretee . 
I.e code de déontologie médicale fait 
l'o bjet d'un d écret. 

ARTICLE 17 
- Le médecin peut exercer sa 
profession soit: 
1) dans un établisse ment Hospitalier 
ou Sanitaire public. 
2) dans un établi sse ment H ospital ier 
ou Sanitaire pr ivé, agrée par le 
:vtin istèrc dela Sa nté Publique. 
3) d ans un Cabinet médical individuel 
ou de Laboratoire privé. 
4) dans un laboratoire, groupe 
d'analyses médical. 
Ces locaux d o iven t êt re conformes 
aux règles édictées par le code de 
déontologie médicale ct la 
réglementation en vigueur. 

ARTICLE 18 
L'exercice d a ns un établissement 
sanitaire pri vé agrée. so us quelque 
forme mèmc à titre temporaire. doit 
sc faire dans le cad re d'une 
con venti o n entre le médecin ct 
l'établissement. 
Cette co nvention doit êt re approuvée 
par le conseil régional d e l'ordre. et 
visé par cel ui-ci. 

ARTICLE 19 
l.'cx.c rcice d e la médecine dans une 
ent repr ise. une collcc t ivité publique 
ou privée. une insti tution publique ou 
de droit privé, ne pe ut se faire que 
dans le cadre d e la médecine sociale 
(méd ecine d e travail. médecine 
préventive ct médecine de contrôle). 
sauf autorisation spéciale du 
Minis tère d e la Santé Publique après 
avis du Conseil \lational de l'Ordre. 

ARTICLE 20 
1.\:x.ercice d e la médecine dans un 
Cabinet ou un laboratoire pri vé. doit 
fai re l'objet d'une au torisation 
préalablè du Conseil régional d e 
l'orel re des médecins. 
Cette autorisation est accordée si 
to utes les conditions légales de 
l'exercice so nt re mplies. 
Copie de cette autorisation es t 
transmise au gouverneur de la région 
et au direct eur régional de la santé 
concerné. 

ARTICLE 21 
Les m éd ecins ne peuvent fa ire état 
d'une sp écialité ou compéte nce 
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qu'après qualificat ion par le Co nse il 
\ational de l'Ordre. se lon le~ 
modalités pré\·u c~ par a rrêté du 
Min istè re de la Santé Publique. 

ARTICLE 22 
Le no n respect d e~ modalités 
d'exercices définies par les art icles 17. 
1 v 19. 20. 21 ct 22 c i-dessus. 

>se nt les médecin~ ù la ~u ~ pc n sion 
pro\ isoire de l'exercice j usqu'à 
--~ -- ·Jiarisation . sans préjudices des 

1es disciplinai res prévues par la 
presente loi. 

Cil A PITRE \' 
ARTICLE B 
La compétence disciplinaire en 
première in stance est att ribuée au 
Conse il de discipline constitué par le 
Conseil \lational de l'Ordre assisté 
d 'un conseiller juridique désigné par 
le premier prb .ldent de la cour 
d'appel de Tun i~ parm i les Co nsei lle rs 
d'Appel ou les .luges de première 
ilbtance . 
1 e conseiller j uridi4ue ne participe 
pas aux \'Ote\. 

ARTICLE 24 
1 e Co nseil de discipline peut êt re saisi 

it par le Min is tre de la Santé 
Publique. l'anKat généra l près de la 
cour d'appel ou le président d u 
Consei l :\at iona l de l'Ord re. 

ARTICLE 25 
Les manquement s aux règles édictées 
par le cod e de déontologie sont de la 
co mpétence du conseil d e discipline. 
LjUciLjUC soit le mode d'exercice du 
médecin. Toutclois. les médecins 
ch argés d' un sen ice pub lic ne peu,ent 
être traduits de\ ant le Conseil de 
disci pline à l'occasion d e~ actes de 
leur !onction publique ù l'exclusio n 
des fa utes déontologiques qu 'ù la 
dema nde du Min istère de la Sa nté 
Publique. 

ARTICLE 26 
Le conseil de discip line peul. soit sur 
la demande de~ parties. soit d'office. 
ordo nner une enquê te ~ ur le~ fait s 
dont la constatation paraîtrait ut ile ù 
l'instruction de l'all aire. 
1 a décision t~Ui o rdonne l'enqu ête 
indique les faih sur lesqu els elle porte 
ct décide sui' a nt le cas. si elle ~c fe ra 

dc\·a nt le Conseil ou par un me mbre 
du Conse il qui ~c transportera sur le ~ 
lieux . 

ARTICLE 27 
Aucune peine ne peut être prononcée 
sans que le ml:decin inculpé a it été 
entendu ou appelé ù comparaitre dans 
un délai de 15 jours et ce par lettre 
rec ommandée a\ cc acc usé de 
récept ion. 
Si le médecin ne comparaît pas après 
a \ oir été con 'v oqué selo n les 
procédures réglementaires, il peut être 
jugé par défaut. 
I.e médecin inculpé doit sc faire 
assi~t cr. soi t d'un défenseur médecin. 
soi t d' un a \ o cat ou des deux ( 2) ù la 
fo is. 
Il peut exerce r dc\·ant le Conseil de 
Di scipline de même que devant la 
juridiction d'Appel le droit de 
·récusation dans les conditions des 
artidcs ............. cl sui,·an t du code de 
p rocédure ci \ ile. 

A la suite de chaque séance du 
Conseil de Di scip line un procés verbal 
es t établ i. Il est approu \'é et signé par 
les membre~ du conseil e t enregistré. 
Les procés \ erbau x établis s'il ~ a lieu 
ct signés pa r les personne~ 
inte rrogées. 

A RTICLE 28 
I.e Conseil de D i~ciplinc appli4u e s'i l 
y a lieu les peine~ d isc ipl i na i re~ 
sui ,·a tlle~: 

- l'ave rti s~emc nt 
- la réprimande 
- le blâ mc 
- l'i nterdiction temporaire d't~xe rce r 
une: plusieurs o u la tota li té des 
fonctions publiq ues et pri,·écs ou . 
d 'exercer la médecine dan s un cabmet 
libéral. 
- la radiation d u tableau de l'ordre. 

Les deux pre mi ères de ces peines 
compo rtant. en o utre. la pr i\ation du 
droit de fa ire pa rt ie du conseil d e 
l'o rdre ou de la chambre de disc ipline 
pendant une durée de t rois a ns. les 
~u i\'antes la pri \a tion ù tit re définit if. 

ARTICLE 29 
Si la décision a été rend ue sans que le 
médecin inculpé ait compa ru ou ne ~e 
soit fait représenter, l'inculpé peut 
fa ire opposi tion par lettre 
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rccomma ndéc a \·ec accm é de 
réception ct cc dans un d élai de 15 
JOUrS. 

ARTICLE 30 
Les décisio ns d u Conseil d e Disc ipline 
so nt susceptibles d'appel de la part du 
médecin intéressé . du Ministère de la 
Santé Publique. de I'A\'ocat Général 
près de la cour d'Appel. L'Appel a un 
effet suspensif. sauf dans le cas prévu 
à l'article de la présente lo i. 
L'arrêt d'appel doit ê tre rendu au plus 
ta rd dans les deux mois de la saisine 
de la chambre de discipline. 

ARTICLE 31 
L'i n ~ta nce d'appel est const ituée par 
une chambre de d iscipline composée 
de: 
- un conse iller de la cou r d'appel 
désigné par le premier président de 
cette cour, président. 
- Deux médecins par conseil régionaL 
él us séparément pour une durée de 
troi~ ans a u ni\ ea u de chaque conseil 
régionaL ~e l on les mêmes modalités 
que ce lle pré, ·ucs pour les membres 
du burea u. 
Assis te aux réunio ns de la chamb re 
de discipline un représentant du 
conseil national de l'ordre. avec vo ix 
consultati\ e. 
Sont seuls é ligibles en tant que 
membres de la chambre de discipline. 
les médecins ayant fa it pa rtie du 
consei l national ou d' un co nseil 
rég iona l de l'o rdre pendant troi ~ ans 
Les fonction s de membre en CXCJ'CICC 

du conseil national ou d'un conseil 
régional sont incompatibles avec 
ce lles de me mbre de la cha mbre de 
discipline. 
Le~ arrêt!> d'appel sont p ri!> a la 
majorité de~ membre~ . en cas de 
pa1:tagc des voix, celle du pr~sid ent 
es t prépond érante. 

ARTICLE 32 
L'appel e~t introduit par une 
déclaration au Greffe de la cour 
d'a p pel. Cette déclaration doit être 
faite par le \1inistre de la Santé 
Publique. pa r le Procu reur de la 
République ou l'inté ressé dans les JO 
jours de la notification o u de la 
communicatio n d es décisions telles 
qu 'e lles sont prévues à l'artic le ci­
dessus. 
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En cas d'appel d'une déc isio n rendue 
par d éfaut , le délai de 10 jours prévu 
ci-dessus court de la date d'ex piration 
du délai d' opposition. 
Les décisions rendues par la chambre 
en matière disciplinaire ne sont 
susceptibles que de recours d evant la 
cour d'Appel de Tunis statuant dans 
les conditions prévues à l'article. 
Le recours visé à l'alinéa précédent 
doit. à peine de nullité être d éposé au 
greffe de la cour dans un d élai de 8 
jours qui court du jour de la 
notification de la chambre de 
discipline. 

1 l S Dl ClSlO"\S Dl l A 
C II AMBRF- DF DISCIPI 1\1 
SO\T lrv1:'V1l· DlATl Ml \1 
1 '\f·Cl IOIRES ~1 Il IUCOL' RS 
A l.A COL R D'APPF I VIS T PAS 
~l!SPI \wSII-. 1 FS Dl CïS l O\S DL 
lA CHAMBRF Dl: DISCIPII\L 
SO\ 1 SICi:-.; I FIE FS SA~S DrlAI 
Ali Ml"\IS I I:.RE Dl · I.A SA'\ fi · 
PllBliQl l l FT Ali CO\Srl l 

\A llO'\ AL DL L'OR DR! 
C II .\RC.r S CIIACL \ l \Cl Ql 1 
1 1· CO'\CF R'\1: Dl '-;()\ 
r\PPI ICATIO\ . 

ARTICLE 33 
L'exe rc ice de l'action disciplinaire sus­
indiquée ne met obstacle: 
1) ni aux poursuites que le ministère 
public ou les particulie rs peuvent 
intenter deva nt les tribunaux 
répressifs dans les formes de droit 
co mmun. 
2) ni aux actions c iviles en réparation 
d' un délit ou d'un quasi d élit , 
3) ni à l'action disciplinaire devant 
l'administration dont dépend le 
médecin fonctionnaire. 

ARTICLE 34 
Après qu'un intervalle de t rois ans au 
moins se sera écoulé depu is une 
conda mnation défi nitive ù la radiation 
du ta blea u , le médec in frapp é de cet te 
peine pourra être relevé d e 
l'incapacité en résultant, pa r une 

décision du conseil de discipline. La 
demande sera fo rmulée par une 
requête ad ressée au Président du 
Conseil de l'Ordre. 
Lorsque la demande aura été rejetée 
après examen au fond. par le Conseil 
de discipline, e lle pourra être 
représentée qu'a près un nouvau délai 
de trois a nnées . 
Dans le cas où la rad iat ion du tat 
sera la conséquence d'une 
condamnation prononcée par une 
juridiction répressive en exécution 
dispositions législatives en vigueur la 
demande du re lèvement ne sera 
receva ble qu'autant que la 
condamnation pénale aura effacée par 
la réhabilita tion, la révision ou 
l'amnistie. 
Aucune condition de délai ne sera. en 
ce cas. exigée pour l'introduction de 
la première d emande en relèvement. 
Mais si cette dema nde est reje tée au 
fond, les demandes sero nt 
subordonnées au d élai de trois ans. 

Organe du Conseil de l'Ordre des Médecins de Tunisie. 
Directeur de la publication: Dr. Mohamed Boukhris 
18, Rue de Russie- Tunis- Tél.: 242.776 
COMITE DE REDACTION 
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Dr. Mohamed HARBI 
Dr. Fethi DEROUICHE 
Dr. Ridha MAJERI 
Dr. Hachemi GAROU! 
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Dr. Abdelhamid HACHICHA 
Dr. Fethi HAFSIA 
Dr. Béchir LARABI 
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A PROPOS DE L'ARTICLE 13 DE 
LA LOI DES FINANCES DE 1985 

U ne première étape vient de se terminer a près 
•••le d ésarroi qui a frappé le corps médical au 

lendemain d e la pro mulgation de l'a rticle 13 de 
la loi d es finances 1985. 

. En effet, d epuis le pre mie r communiqué de 
protesta tion signé par les diffé rents conse ils, 
syndicats et o rganismes de la p rofess io n 
méd icale , plusieu rs démarches décisives o nt été 
faites . C'est a insi qu'un collectif g ro upa nt les 
co-signataires de ce premier communiqué a été 
c réé et reçu par le Ministre des Finances et que 
les po urparlers ont été engagés avec la 
D irect ion des Impôts. 

Toutefo is, en ra ison des difficultés 
conjoncture lles imposées pa r le renouvellement 
du tiers so rtant du Bureau d e l'Ord re. le 
Conseil de l'Ordre d es Médecins n'a pu 
participé a ux premiers pourparlers engagés avec 
la Directio n des Impôts. Parallè lement les 
négociat ions ont co nnu d es difficultés , qui ont 
conduit à la te nue d e l'assemblée générale du 13 
avril 1985. 

En fait, penda nt cette phase d o minée pa r la 
campagne diffamatoire menée pa r ce rtains 
journaux contre la profession et a ussi par 
l'angoisse des médecins et des chirurgiens­
d entistes d evant les mesures prévues par 
l'article 13, le conseil de l'Ordre d es Médecins à 
conjugué ses efforts avec les autres membres du 
collectif pour trouver une solution juste et 
digne aux problèmes posés. C'est ainsi qu'une 
entrevue a été accordée au C.O. M. le Il avril 
1985 pa r le Premier Ministre, M o hamed Mzali. 

Cette entrevue a été marquée pa r la remise d ' un 
mémorandum à Monsieur le Pre mie r Ministre 
et par la création d'une commission tripartite 
groupan t Mme le Ministre de la Sa nté 
Publique, Monsieur le Ministre d es Finances et 
les représentants du corps médical et des 
chirurgiens d entistes . 

Grâce à ces dé marc hes, le collectif est parvenu 
à faire vote r par l'assemblée sus citée, une 
motion modé rée signant ainsi la ma turité et le 
civisme du corps médical et de ses 
re présenta nts. 

Dura nt tout ce parcours, le C.O. M . a cherché à 
défendre l'avenir de la pofession médica le et à 
préserver dans la méd ecine d e libre pratique un 
m od e d'exercice q ui n'a jamais été contesté par 
personne; l'art icle 13 n' a pas touché seu le ment 
le cô té matériel d e la profession mais il a aussi 
terni l'image de marque du méd ecin surtout 
qu'il a offert l'occasion à des gens en mal de 
spéculatio ns de mener une campagne de 
dénigremen t ind igne et inj uste. 

Cette atteinte au corps médical nous a imposé 
plus de vigilance et nous a poussé à 
l' un ificat ion des efforts de tous les o rganismes 
q ui les re présentent. 

Ma lheure usement, la lenteur administ rative et 
pro bablement d'autres facteurs o nt fait q ue les 
dé lais fixés par l'assemblée géné rale du 13 A vril 
pour la réunion de la commission t ripartite 
n'ont pas été respectés. Ce n'est que Je samedi 
18 Ma i 1985 que cette première rencont re a pu 
avoi r lie u. 

Depuis, u ne nouvelle étape est née. 

La lueur d'espoir q ui en a découlé a encore une 
fo is po ussé le co rps concerné à la sagesse 
puisque le communiq ué adressé a ux médecins 
et chiru rgiens de ntistes a fa it surseoir à la 
première mesure conservato ire mise en oeuvre 
le 13 Mai (suspension de la signature des 
feuilles de soins). 

Avec to us les mem bres du co llectif, le Consei l 
de l'Ord re des Méd ec ins ne ménagera aucu n 
effort pour que les d iscussio ns dé bo uchent sur 
une so lu tion j uste et définitive du problème de 
la fiscal ité d u médecin . 

T ôt ou ta rd . les res ponsables p re ndron t en 
considérat ion nos doléances légit imes et sauront 
q ue: 

- no us sommes pou r la t ransparence fiscale. ù 
conditio n qu'e lle soit pou r tous les cito yens: 
- n o u s mi l i t e ro n s p o u r que no s fra is 
pro fess ionne ls soient éva lués de façon o bjective. 
- nous réclamons une couve rt ure socia le efficace 
et no n une couverture de façad e. 
- nous appuyo ns les réformes qui révise ro nt la 
fi sca lité dans son ensemble. 
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RAPP EL 

DEVOIRS DEONTOLOGIQUES 

Le Conseil de l'Ordre des Médecins 
rappelle les points suivants: 

se verra ·dans l'obligation d'avoir 
recours aux mesures disciplinaires. 
2) - Une seule plaque règlementaire 
est permise: il est absolument interdit 
de mettre des plaques secondaires, 
des flèches indicatrices et des plaques 
sur les routes. 

1) - Seuls les médecins 
officiellement reconnus spécialistes 
par le Conseil de l'Ordre ont le droit 
de mentionner une spécialité sur leur 
plaque et ordonnance. 
Le Conseil de l'Ordre demande à 
tous les confrères en situation non 
conforme à l'article 12 du code de 
déontologie de régulariser leur 
situation dans un délai de un mois; 
passé ce délai le Conseil de l'Ordre 

3) - Le certificat médical s'inscrit 
dans le contrat liant le médecin et le 
patient. Tout certificat de 
complaisance est une faute grave qui 
peut conduire à des conséquences 
juridiques. 

CONSTITUTION 
DE BUREAUX REGIONAUX 
DlJ CONSEIL DE L'ORDRE 

DES MEDECINS 
Au cour~ de l'été 19g5, 2 As~e mb l ée~ (i én ~ rale -.. on t ~t l lie u ù Sou~~e. rcgrourant k-.. mcd eL·i1 1 ~ 
des Gou\e rnorah de Sou~se. Kairouan. \1ona :-, t ir. l\1ahd ia c-t ù Sfa \. . rcg,·ou r<111l k :-. 
médeci ns de .... Go u\·ernorah de Sl·a .\. Sid i Bou; id . Ka ~-..er in e, (ia ha. 1 o;cur. < iabè..., 
Méden inc. 1 a taou ine et Kébil i. 
A l'i ~:-. u e de ces 2 réunio ns ont été ~ l u~ le~ bureau .\ .... ui\ anh : 

Sousse: 

Sfax: 

Pré-.. id e nt 
\11 e m b re~ 

Président 
Mem bre:-, 

D r. Am o r .11 .- R BI 
Dr. Abdcla;i ; H A RB 1 
D1·. Mo ham cd BR .'\ II t\\1 
Dr. Sa le m \ .t\ .l .t\ 11 
Dr. t\ li 1 R IKI 
Dr . Ridha DII Ol ' IB 

Les con lrère:-. :-. on t r ri ~~ de ~'adrc-.,~cr <ll'è:-. 2 blll'C<HI\ rtHl r tou t rcn-.,ci gncmt.'Jll nu J énl<trl·hc . 

~--------------------------------------------------- -----
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